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Garages
Question écrite n° 7090

Texte de la question

M. Georges Sarre attire l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique, charge
des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur l'accroissement du nombre d'ateliers
clandestins de reparation de vehicules automobiles. Cette forme illegale d'activite est estimee aujourd'hui a 20 p.
100 du volume des travaux de mecanique automobile effectues par des professionnels declares. Ces derniers
sont desormais durement touches par la multiplicatin des garages clandestins. Ainsi, des baisses de
frequentation des ateliers de reparation reconnus de l'ordre de 23 p. 100 ont ete constates par certains
professionnels. Pour faire face a cette montee en puissance du travail clandestin, le centre national des
professins de l'automobile avait signe avec le gouvernement precedent une convention de lutte en octobre 1992.
Outre les dangers que le phenomene represente pour l'avenir de ce secteur, des risques sont a craindre en
matiere de securite routiere, compte tenu de la qualite des reparations effectuees par ce biais. C'est pourquoi il
lui demande de lui indiquer l'etat d'avancement de ce plan de lutte signe il y a un an et quelles mesures il entend
prendre pour stopper ce phenomene.

Texte de la réponse

La convention signee le 9 octobre 1992 entre le Centre national des professions de l'automobile et les
ministeres charges du travail et de l'artisanat avait pour objet le renforcement de la lutte contre le travail
clandestin, particulierement justifiee dans un domaine qui touche a la securite des usagers de la route. Cette
convention nationale a ete diffusee a toutes les prefectures afin qu'elles puissent initier au niveau local la
signature d'une convention departementale. A ce jour, trois conventions departementales ont ete signees. La
mise en oeuvre de ces conventions fait appel a la collaboration des professionnels. C'est a eux qu'il appartient
de se mobiliser et de se rapprocher du prefet de departement pour mettre en place un outil adapte aux difficultes
rencontrees par la profession. Le ministere des entreprises et du developpement economique est en contact
regulier avec la mission de liaison interministerielle pour la lutte contre le travail clandestin, l'emploi non declare
et les trafics de main d'oeuvre, dont le siege se trouve au ministere du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle. Il a pu s'assurer que les activites clandestines dans la reparation automobile font l'objet d'unes
surveillance toute particuliere des services de controle et representent environ 6 p. 100 de l'ensemble de la
verbalisation.
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